106 ans – La Déclaration Balfour Coloniale Sioniste
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Fatah / Wafa Media - Jeudi 2 novembre marque le 106e anniversaire de la publication de la malheureuse Déclaration Balfour, en vertu de laquelle la Grande-Bretagne a accordé le droit aux juifs d’établir un foyer national en Palestine.

La Déclaration Balfour a été le premier pas de l’Occident sur la voie de l’établissement d’une entité juive sur la terre de Palestine, en réponse aux désirs du sionisme mondial aux dépens d’un peuple enraciné sur cette terre depuis des milliers d’années.

L’annonce a pris la forme d’une déclaration adressée par le ministre britannique des Affaires étrangères de l’époque, Arthur James Balfour, dans le gouvernement de David Lloyd George, le 2 novembre 1917, à Lord Rothschild, l’un des dirigeants du mouvement sioniste mondial, après trois ans de négociations entre le gouvernement britannique d’une part, et les juifs britanniques et l’Organisation sioniste mondiale d’autre part, grâce auxquelles les sionistes ont pu convaincre la Grande-Bretagne de leur capacité à atteindre les objectifs de la Grande-Bretagne et à préserver ses intérêts dans la région.

Le gouvernement britannique avait présenté le texte de la Déclaration Balfour au président américain Wilson, et approuvé son contenu avant publication, et la France et l’Italie l’ont officiellement approuvée en 1918, puis suivies par le président américain Wilson officiellement et publiquement en 1919, ainsi que le Japon, et le 25 avril 1920, le Conseil suprême des forces alliées a convenu à la conférence de San Remo de confier à la Grande-Bretagne le mandat sur la Palestine, et de mettre en vigueur la Déclaration Balfour comme indiqué à l’article II du mandat, et le 24 juillet En 1922, le Conseil de la Société des Nations approuva le projet de mandat, qui entra en vigueur le 29 septembre 1923, affirmant ainsi que la Déclaration Balfour était une promesse de l’Occident, et pas seulement de la Grande-Bretagne.

D’autre part, les réactions des arabes à la déclaration ont varié entre la surprise, la dénonciation et la colère, et afin d’absorber l’état d’indignation et de colère avec lequel les arabes ont accueilli la Déclaration Balfour, la Grande-Bretagne a envoyé une lettre au chérif Hussein, par l’intermédiaire du colonel Bast, dans laquelle le gouvernement britannique confirme qu’il n’autorisera pas l’installation juive en Palestine sauf dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt de la population arabe, à la fois économiquement et politiquement, mais en même temps, il a donné des ordres à l’administration militaire britannique gouvernant en Palestine, d’obéir aux ordres du Comité juif qui est arrivé vers la Palestine de l’époque, dirigée par le successeur de Herzl, Chaim Weizmann, elle a également détourné les caravanes d’immigrants juifs de Russie et d’Europe de l’Est vers la Palestine, leur fournissant la protection et l’assistance nécessaires.

Quant au peuple palestinien, il n’a pas cédé aux promesses et aux décisions des Britanniques et aux réalités pratiques qui ont commencé à être imposées sur le terrain par le mouvement sioniste et ses bandes armées, mais a combattu des révolutions successives, dont la première a été la révolution de Buraq en 1929, suivie de la révolution de 1936.

Pour sa part, le mouvement sioniste mondial et ses dirigeants ont pris cette promesse comme un document juridique pour soutenir ses revendications représentées par l’établissement de l’État juif en Palestine, et la réalisation du rêve des juifs d’obtenir un engagement de l’un des principaux pays pour établir un foyer national pour eux, rassemblant leur diaspora conformément aux orientations du mouvement sioniste, après son passage de l’étape de la théorisation de ses idées à la mise en œuvre à la suite du premier congrès sioniste, tenu à Bâle, en Suisse, en 1897, qui a approuvé le programme sioniste, et a souligné que le sionisme a du mal à L’établissement d’une patrie pour le peuple juif en Palestine.

La référence à la Déclaration Balfour dans le texte de la Déclaration d’Indépendance proclamée avec la création de l’État d’Israël semble une preuve éloquente de l’importance de cette promesse pour les juifs, comme nous le lisons dans ce document : « Résurgence nationale dans un pays reconnu par la Déclaration Balfour... »
Les juifs ont pu exploiter ce clip publié par Arthur Balfour, connu pour sa proximité avec le mouvement sioniste, puis le Mandat, et la résolution de l’Assemblée générale en 1947, qui a décidé de diviser la Palestine pour réaliser leur rêve d’établir Israël le 15 mai 1948, et pour que cette entité soit membre des Nations Unies sous la pression des grandes puissances, et pour qu’Israël devienne le premier pays de l’histoire du système politique mondial à être établi sur la terre des autres, et à recevoir un soutien international qui le rendait arrogant dans la région, et à étendre et à avaler plus de terres palestiniennes et arabes. Il opprime impitoyablement le peuple palestinien qui reste sur sa terre.

La Déclaration Balfour a donné une patrie aux juifs et ils ne sont pas les habitants de la Palestine, car il n’y avait pas de juifs en Palestine au moment de la délivrance du permis, seulement 50 000 sur le nombre de juifs dans le monde à cette époque, qui était estimé à environ 12 millions, alors que la population de la Palestine des arabes à cette époque était d’environ 650 000 citoyens qui, il y a des milliers d’années, développaient leur vie dans le désert, la campagne et les villes de cette terre, mais la promesse menaçante les a ignorés et ne les a reconnus qu’avec quelques droits civils et religieux, ignorant leurs droits politiques, économiques et administratifs.

Texte de la Déclaration Balfour 

Ministère britannique des Affaires étrangères

2 novembre 1917

Cher Seigneur Rothschild,

Je suis très heureux de vous communiquer, au nom du gouvernement de Sa Majesté, la déclaration suivante, qui est favorable aux aspirations des Juifs et du sionisme, a été présentée au Ministère et approuvée :

« Le gouvernement de Sa Majesté considère avec sympathie l’établissement d’un foyer national pour le peuple juif en Palestine et fera tout son possible pour faciliter la réalisation de ce but, étant entendu qu’aucune mesure ne sera prise qui porterait atteinte aux droits civils et religieux dont jouissent les communautés non juives résidant actuellement en Palestine, ni aux droits ou au statut politique dont jouissent les Juifs dans d’autres pays. »

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette déclaration à l’attention de l’Union des organismes sionistes.
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